
COMPTE RENDU DE LA REUNION DU CONSEIL MUNICIPAL
DU LUNDI 17 DECEMBRE 2018 A 20h30
La réunion du Conseil Municipal du lundi 17 décembre 2018 s’est tenue à 20 heures 30, au chef-lieu, sous la présidence de Madame Anne CHOUVET, Maire et de Mesdames et Messieurs Jacques GIRAUD, Marco GESTIERO, Cyril GIRAUD, Daniel MARTELLI, Guy VERDON, Gisèle AILLAUD.
Absents : Chloé GALLET, Carol GLEIZE, Thierry DEROUALLE, André SOUISSA, Yves HODOUL.
Procuration : 
Secrétaire de séance : Jacques GIRAUD
Approbation du CR du dernier conseil municipal : à l’unanimité
Rappel date du dernier conseil municipal : 30 11 2018
Retrait ordre du jour : 0
Ajout à l’ordre du jour : 0 

A faire voter

Présenter les décisions du Maire (prises en vertu de la délégation qu’a consenti le CM) 
Présentation des décisions du Maire :
N° 2018/029 : Décision du Maire – convention d'occupation précaire d'un emplacement communal – Monsieur Christophe FEUILLASSIER pour "Autocars Taxis Feuillassier"

Ordre du jour :
N°2018/1712/099 : Tarifs des redevances Eau – année 2019
Vu le code général des collectivités territoriales,

Madame le Maire rappelle qu’il appartient au Conseil Municipal de voter les tarifs de l’eau de l’année n+1 avant le 31 décembre de l’année n. Madame le Maire ajoute qu’il est nécessaire de remodeler le prix de l’eau afin de répondre aux exigences de plusieurs textes légaux. Madame ajoute que la structure de la tarification peut recouvrer la forme d’un forfait et d’une consommation au m3, sans tranche, la commune devant retrouver prochainement sa dénomination de commune touristique.

Des propositions sont ainsi faites par Madame le Maire sur 4 scénarios possibles et présentées à l’assemblée.

Après discussion, les élus décident de conserver l’actuelle architecture de facturation en modifiant simplement la tarification de l’agence de bassin avec un arrondi à deux chiffres après la virgule et la redevance pour pollution de l’eau d’origine domestique comme imposé par l’agence de l’eau à 0.27 €/m3.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, décide de fixer pour l’année 2019 les redevances « eau » comme suit :
	Eau :

	Part fixe par appartement
	50.00 €

	Part proportionnelle au m3 de 0 à 19 m3
	  1.90 €

	Part proportionnelle au m3 de 20 à 119 m3
	  0.40 €

	Part proportionnelle au m3 de 120 m3 et plus
	  0.65 €

	Agence de bassin
	  0.06 €

	Redev. pour pollution de l’eau d’origine domestique
	  0,27 €/m3


VOTE
Pour : 4
Contre : 1 : Daniel MARTELLI.
Abstention : 2 : Anne CHOUVET, Gisèle AILLAUD.
N°2018/1712/100 : Délibération convention actes caisse des écoles de la commune d’Eygliers et avenant à la convention actes commune d’Eygliers 
Vu la Constitution du 4 octobre 1958 et notamment son article 72 ;
Vu le code général des collectivités territoriales (CGCT) ;
Vu le code des relations entre le public et l’administration ;
Vu la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales;
Vu la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République ;
Vu le décret n° 2016-146 du 11 février 2016 relatif aux modalités de publication et de transmission, par voie écrite et par voie électronique, des actes des collectivités territoriales et des établissements publics de coopération intercommunale ;
Vu le décret n°2005-324 du 7 avril 2005 relatif à la transmission par voie électronique des actes des collectivités territoriales soumis au contrôle de légalité et modifiant la partie réglementaire du code général des collectivités territoriales ;
Vu l’arrêté du 26 octobre 2005 portant approbation d’un cahier des charges des dispositifs de télétransmission des actes soumis au contrôle de légalité et fixant une procédure d’homologation de ces dispositifs ;
Vu la délibération N° 20132910085 de la commune d’Eygliers relative à la transmission des documents électroniques au contrôle du représentant de l’état ;
Considérant que, techniquement, la transmission des documents est émise par SIREN des établissements concernés, il est nécessaire de conventionner pour le budget de la caisse des écoles, son SIREN étant différent de celui de la commune.

Une convention relative à la mise en œuvre de la télétransmission des actes soumis au contrôle de légalité sera signée avec la préfecture des Hautes-Alpes pour le budget de la caisse des écoles.

Considérant qu’une convention a été signée en 2013 entre la commune et le représentant de l’étant pour la transmission par voie dématérialisée des documents soumis au contrôle de l’égalité, autorisée par la délibération N°20132910085 pour le budget communal, et qu’il convient de signer un avenant pour étendre le champ de transmission aux documents relatifs aux marchés publics et à l’urbanisme.

Un avenant relatif à la télétransmission des actes marchés publics et urbanisme soumis au contrôle de légalité sera signé avec la préfecture des Hautes-Alpes

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal,  

· donne son accord pour que Madame le maire signe la convention de mise en oeuvre de la télétransmission des actes soumis au contrôle de légalité avec la préfecture des Hautes-Alpes, représentant l’Etat à cet effet, pour le budget de la caisse des écoles ;
· donne son accord pour que Madame le Maire signe l’avenant de mise en œuvre de télétransmission des documents marchés publics et urbanisme ;

· autorise Madame le Maire à signer la convention et l’avenant permettant la mise en œuvre de cette décision ;

· autorise Madame le Maire à signer tout autre document relatif à cette affaire ;
VOTE
Pour : 7
Contre : 
Abstention : 

N°2018/1712/101 : Délibération instauration du principe de la redevance réglementée pour les chantiers provisoires 
Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu le décret n°2015-334 du 25 mars 2015 paru au journal officiel du 27 mars 2015 ;

Madame le Maire informe les membres du Conseil du décret n°2015-334 du 25 mars 2015 fixant le régime des redevances dues aux communes et aux départements pour l'occupation provisoire de leur domaine public par les chantiers de travaux sur des ouvrages des réseaux de transport et de distribution d'électricité et de gaz et aux canalisations particulières d’énergie électrique et de gaz. 

Dans l’hypothèse où ce type de chantier interviendrait ou que les conditions d’application du décret précité auraient été satisfaites en 2017 permettant d’escompter en 2018 une perception de la redevance, l’adoption de la présente délibération permettrait dès lors de procéder à la simple émission d’un titre de recettes. 

Madame le Maire propose au Conseil : 

- de décider d’instaurer ladite redevance pour l'occupation provisoire de leur domaine public par les chantiers de travaux sur des ouvrages des réseaux de transport et de distribution d'électricité et de gaz ; 

- d’en fixer le mode de calcul, conformément au décret n°2015-334 du 25 mars 2015, en précisant que celui-ci s’applique au plafond règlementaire. 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal,  

· ADOPTE la proposition qui lui est faite concernant l’instauration de la redevance pour l'occupation du domaine public par les chantiers provisoires de travaux sur des ouvrages des réseaux de transport et de distribution d'électricité et de gaz. Cette mesure permettra de procéder à l’établissement du titre de recettes au fur et à mesure qu’auront été constatés des chantiers éligibles à ladite redevance. 
· AUTORISE Madame le Maire à signer tout document relatif à cette affaire.
VOTE
Pour : 7
Contre : 
Abstention : 

N°2018/1712/102 : Délibération avenant N°1 à la convention de mise en réserve foncière contribuant à la réalisation de l’aménagement de la commune d’Eygliers 
Madame le Maire rappelle au Conseil municipal la délibération du 28 mai 2015 qui a instauré une convention tripartite entre le Département, la SAFER et la commune afin de constituer une réserve foncière. 

Madame le Maire explique que cette convention a été signée pour une durée de trois années et qu’elle est arrivée à son terme. 

Aussi, afin de poursuivre le travail engagé et non encore terminé, eu égard aux modifications des documents d’urbanisme, il convient de prolonger d’une durée égale la convention en question via un avenant, les autres articles de la convention restant inchangés.

Madame le Maire propose donc au Conseil Municipal de l’autoriser à signer l’avenant N° 1 à la convention tripartite.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, 

· Approuve l’exposé de Madame le Maire,

· Autorise Madame le Maire à signer l’avenant N°1 à la convention de mise en réserve foncière contribuant à la réalisation de l’aménagement de la commune d’Eygliers

VOTE
Pour : 5
Contre : 
Abstention : 2 : Jacques GIRAUD, Cyril GIRAUD.
N°2018/1712/103 : Délibération avenant N° 1 au lot N°3 des travaux de mise aux normes d’accessibilité des bâtiments communaux d’Eygliers.
Dans le cadre des travaux de mise aux normes d’accessibilité d’Eygliers, il est proposé au Conseil Municipal de délibérer sur les avenants aux marchés de travaux des lots :

Avenant N°1 au lot 3 : Menuiserie 

L’objet de cet avenant concerne une moins-value pour des blocs portes non posés, les anciens ayant pu être conservés.

Montant de l’avenant 1 du marché du lot 3 : 

MONTANT  HT




     295.01 €

TVA 20 % 



               
       59.00 €

MONTANT TTC




     354.01 €

Montant du marché lot 1 après avenant :

	
	Montant initial 
	Montant avenant 
	Montant marché

	HT
	4 778.78
	-295.01
	4 483.77

	TVA
	955.76
	-59.00
	896.76

	TTC
	5 734.54
	-354.01
	5 380.53


% d’évolution du marché lot 1 : -8.27 %

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, décide

· Décide d’approuver l’avenant N°1 au lot 3 d’un montant de – 295.01 € HT,

· Autorise Madame le Maire à signer l’avenants N°1 ci-dessus référencés.

· Autorise Madame le Maire à signer tout autre document se rapportant à cette affaire.
VOTE
Pour : 7
Contre : 
Abstention : 

N°2018/1712/104 : Délibération sollicitant la dénomination de commune touristique 
Vu le code général de collectivités territoriales ;

Vu le code du tourisme, notamment son article L133-11 ;

Vu le décret N°2008-884 du 2 septembre 2008 relatif aux communes touristiques et aux stations classées de tourisme et notamment son article 1 ;

Vu la loi NOTRE ; 

Vu le transfert de la compétence tourisme à la communauté de communes du Guillestrois Queyras au 01/01/2017 ;  

Vu l’arrêté préfectoral en date du 30 janvier 2018 classant l’office du tourisme intercommunal de Guillestre en catégorie III ;

Madame le Maire rappelle au Conseil municipal que le transfert de la compétence tourisme à la communauté de communes du Guillestrois et du Queyras au 01/01/2017 a eu pour effet de ne pouvoir demander le renouvellement du classement de la commune d’Eygliers en commune touristique (classement valable 5 ans), en effet, l’office du tourisme intercommunal n’ayant, à la date où la commune devait renouveler la demande d’agrément, pas encore obtenu son classement.

Madame le Maire explique donc que l’office de tourisme intercommunal étant maintenant classé, la commune d’Eygliers peut à nouveau solliciter la dénomination de commune touristique selon la procédure prévue à l’article 1 du décret 2008-884 susvisé.
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal,  
· Approuve l’exposé de Madame le Maire,

· Autorise Madame le Maire solliciter la dénomination de commune touristique selon la procédure prévue à l’article 1 du décret 2008-884 susvisé.

VOTE
Pour : 7
Contre : 
Abstention : 

N°2018/1712/105 : Délibération Décision Modificative budgétaire – budget M 14 commune et caisse des écoles 
Vu le code général des collectivités territoriales, 
Madame le Maire explique qu’il est nécessaire de procéder à des modifications d’imputations budgétaires afin de pouvoir bénéficier des crédits nécessaires.

BUDGET COMMUNAL : M 14 : VIREMENTS DE CREDITS

CREDITS A OUVRIR

	Chapitre
	Article
	Opération
	Nature
	Montant

	20
	202
	125
	Frais, documents d’urbanisme, numérisation, cadastre
	3 500.00

	Total

Total
	3 500,00


CREDITS A REDUIRE

	Chapitre
	Article
	Opération
	Nature
	Montant

	040
	21538
	OPFI
	Autres réseaux
	- 3 500.00

	Total

Total
	- 3 500,00


CREDITS A OUVRIR

	Chapitre
	Article
	Opération
	Nature
	Montant

	20
	202
	125
	Frais, documents d’urbanisme, numérisation, cadastre
	10 000.00

	21
	2188
	74
	Autres immobilisations corporelles
	6 405.48

	Total

Total
	16 405.48


CREDITS A REDUIRE

	Chapitre
	Article
	Opération
	Nature
	Montant

	21
	2188
	76
	Autres immobilisations corporelles
	- 3 612.00

	23
	2313
	129
	Constructions
	· 10 000.00

	23
	2313
	123
	Constructions
	· 2 793.48

	Total

Total
	- 16 405.48


BUDGET CAISSE DES ECOLES : M 14 : CREDITS SUPPLEMENTAIRES
COMPTES DEPENSES
	Chapitre
	Article
	Opération
	Nature
	Montant

	011
	6063
	
	Fourniture d’entretien de petit équipement
	1 000.00

	Total

Total
	1 000,00


COMPTES RECETTES
	Chapitre
	Article
	Opération
	Nature
	Montant

	70
	7067
	
	Redevances et droits des services périscolaires
	1 000.00

	Total

Total
	1 000,00


Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal,  
· approuve l'exposé de Madame le Maire,

· décide d’inscrire au budget les crédits correspondants,

· autorise Madame le Maire à établir et signer tout document à cet effet.
VOTE
Pour : 7
Contre : 
Abstention : 

N°2018/1712/106 : Délibération suppression d’un emploi à temps non complet adjoint technique 2ème classe et création d’un emploi à temps non complet adjoint technique 2ème classe (modification du temps de travail supérieure à 10 %) 

Vu le Code général des collectivités territoriales, 

Vu la loi N°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale, notamment ses articles 34 et 97,

Vu le décret N° 91-928 du 20 mars 1991 modifié, portant dispositions statutaires applicables aux fonctionnaires territoriaux nommés sur des emplois permanents à temps non complet,

Vu le tableau des emplois,

Vu la transmission du projet d’annualisation au Comité technique paritaire,

Madame le Maire rappelle à l’assemblée les deux délibérations 20183008063 et 20181810083 relatives à la modification du temps de travail d’un emploi à temps non complet d’adjoint technique 2ème classe.

Madame le Maire explique ensuite qu’il convient de reprendre la deuxième délibération, la prise de cette dernière ayant eu pour effet de dépasser la quotité de 10 % de modification du temps de travail autorisée.

Le poste d’adjoint technique 2ème classe devra donc être considéré de la façon suivante :

· Du 01/09/2018 au 31/10/2018 (délibération 20183008063) : 23h26 mn soit 23.43 35èmes d’heures avec annualisation initiale sur 12 mois qui se transforme en une annualisation sur 2 mois (septembre et octobre),

· A compter du 01/11/2018 (délibération 20181810083) : suppression du poste d’adjoint technique 2ème classe de 23.43 35èmes d’heures (la modification du nombre d’heures du poste dépasse 10 %) et création du poste d’adjoint technique 2ème classe 27h28 mn soit 27.47 35èmes d’heures avec annualisation sur les 10 mois restants à compter 01/11/2018.
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, décide 
· d’adopter la proposition de Mme le Maire comme exposé ci-dessus, 

· de modifier ainsi le tableau des emplois,

· d’inscrire au budget les crédits correspondants.

VOTE
Pour : 7
Contre : 
Abstention : 

N°2018/1712/107 : Délibération modification du temps de travail d’un emploi à temps non complet d’adjoint technique 2ème classe (jusqu’à 10 % du temps de travail, pas d’impact sur affiliation CNRACL) 

Vu le Code général des collectivités territoriales, 

Vu la loi N°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale, notamment ses articles 34 et 97,

Vu le décret N° 91-928 du 20 mars 1991 modifié, portant dispositions statutaires applicables aux fonctionnaires territoriaux nommés sur des emplois permanents à temps non complet,

Vu le tableau des emplois,

Vu la transmission du projet d’annualisation au Comité technique paritaire,

Madame le Maire rappelle à l’assemblée les deux délibérations 20183008062 et 20181810082 relatives à la modification du temps de travail d’un emploi à temps non complet d’adjoint technique 2ème classe.

Madame le Maire explique ensuite qu’il convient de reprendre la deuxième délibération, la prise de cette dernière ayant eu pour effet de modifier l’annualisation après le 31/10/2018.

Le poste d’adjoint technique 2ème classe devra donc être considéré de la façon suivante :

· Du 01/09/2018 au 31/10/2018 (délibération 20183008062) : 31h28 mn soit 31.46 35èmes d’heures avec annualisation initiale sur 12 mois qui se transforme en une annualisation sur 2 mois (septembre et octobre),

· A compter du 01/11/2018 (délibération 20181810082) : 31h39mn soit 31.65 35èmes d’heures avec annualisation sur les 10 mois restants à compter 01/11/2018.
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, décide 
· d’adopter la proposition de Mme le Maire comme exposé ci-dessus, 

· de modifier ainsi le tableau des emplois,

· d’inscrire au budget les crédits correspondants.

VOTE
Pour : 7
Contre : 
Abstention : 

N°2018/1712/108 : Délibération modification du temps de travail d’un emploi à temps non complet ATSEM principal de 2ème classe (jusqu’à 10 % du temps de travail, pas d’impact sur affiliation CNRACL) 

Vu le Code général des collectivités territoriales, 

Vu la loi N°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale, notamment ses articles 34 et 97,

Vu le décret N° 91-928 du 20 mars 1991 modifié, portant dispositions statutaires applicables aux fonctionnaires territoriaux nommés sur des emplois permanents à temps non complet,

Vu le tableau des emplois,

Vu la transmission du projet d’annualisation au Comité technique paritaire,

Madame le Maire informe l’assemblée que compte tenu de la réforme des rythmes scolaires, des ajustements qui s’en sont suivis en 2015 et 2016 puis  la décision de poursuivre en 2017 dans cette voie, et enfin le retour à la semaine à 4 jours voté par le conseil municipal le 26 mars 2018,  il convient de modifier la durée hebdomadaire de service de l’emploi d’ATSEM principal 2ème classe afin de permettre au service de fonctionner correctement.
Madame le Maire propose à l’assemblée :

Conformément aux dispositions fixées aux articles 34 et 97 de la loi du 26 janvier 1984,

·     de porter la durée du temps de travail de l’emploi d’Atsem Principal de 2ème classe à temps non complet à 33 heures 09 mn compter du 01/01/2019,

La modification du temps de travail n’excède pas 10 % du temps de travail initial et n’a pas pour effet de faire perdre l’affiliation à la CNRACL du fonctionnaire concerné. 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, décide 
· d’adopter la proposition de Mme le Maire comme exposé ci-dessus, 

· de modifier ainsi le tableau des emplois,

· d’inscrire au budget les crédits correspondants.

VOTE
Pour : 7
Contre : 
Abstention : 

N°2018/1712/109 : Délibération modification du temps de travail d’un emploi à temps non complet animateur (jusqu’à 10 % du temps de travail, pas d’impact sur affiliation CNRACL)
Vu le Code général des collectivités territoriales, 

Vu la loi N°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale, notamment ses articles 34 et 97,

Vu le décret N° 91-928 du 20 mars 1991 modifié, portant dispositions statutaires applicables aux fonctionnaires territoriaux nommés sur des emplois permanents à temps non complet,

Vu le tableau des emplois,

Vu la transmission du projet d’annualisation au Comité technique paritaire,

Madame le Maire rappelle à l’assemblée les deux délibérations 20183008065 et 20181810084 relatives à la modification du temps de travail d’un emploi à temps non complet d’animateur

Madame le Maire explique ensuite qu’il convient de modifier ces deux délibérations, la prise de la seconde délibération ayant eu pour effet d’avoir modifié la première, l’annualisation n’étant plus la même.

Le poste d’animateur devra donc être considéré de la façon suivante :

· Du 01/09/2018 au 31/10/2018 (délibération 20183008065) : 26h41 mn soit 26.68 35èmes d’heures avec annualisation initiale sur 2 mois 

· Du 01/11/2018 au 31/08/2019 (délibération 20181810084) : 26h50 mn soit 26.83 35èmes d’heures avec annualisation sur 10 mois.
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, décide 
· d’adopter la proposition de Mme le Maire comme exposé ci-dessus,

· de modifier ainsi le tableau des emplois,

· d’inscrire au budget les crédits correspondants.

VOTE
Pour : 7
Contre : 
Abstention : 

N°2018/1712/110 : Délibération suppression d’un emploi à temps non complet adjoint d’animation et création d’un emploi à temps non complet adjoint d’animation (modification du temps de travail supérieure à 10 %)
Vu le Code général des collectivités territoriales, 

Vu la loi N°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale, notamment ses articles 34 et 97,

Vu le décret N° 91-928 du 20 mars 1991 modifié, portant dispositions statutaires applicables aux fonctionnaires territoriaux nommés sur des emplois permanents à temps non complet,

Vu le tableau des emplois,

Vu la transmission du projet d’annualisation au Comité technique paritaire,

Madame le Maire rappelle à l’assemblée les délibérations 20181810085 et 20183011091 relatives à la suppression et création puis modification du temps de travail d’un emploi à temps non complet d’adjoint d’animation.

Madame le Maire explique ensuite qu’il convient de prendre une troisième délibération à compter du 01/12/2018, le nombre d’heure du poste ayant été revu à la hausse et ne dépassant pas la quotité de 10 % de modification du temps de travail autorisée, afin de clarifier la situation.

Le poste d’adjoint d’animation classe devra donc être considéré de la façon suivante :

· Du 15/10/2018 au 30/11/2018 (délibération 20181810076) : 22h13 mn soit 22.22 35èmes d’heures avec annualisation initiale sur 8.75 mois qui se transforme en une annualisation sur 1.5 mois (mi-octobre et novembre),

· A compter du 01/12/2018 : suppression du poste d’adjoint d’animation de 22.22 35èmes d’heures (la modification du nombre d’heures du poste dépasse 10 %) et création du poste d’adjoint d’animation 28h06 mn soit 28.10 35èmes d’heures avec annualisation sur les 7.25 mois restants à compter 01/12/2018 (en lieu et place des 27.09 35èmes ou 27h06 mn initialement envisagés et erronés). 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, décide 
· d’adopter la proposition de Mme le Maire comme exposé ci-dessus, 

· de modifier ainsi le tableau des emplois,

· d’inscrire au budget les crédits correspondants.

VOTE
Pour : 7
Contre : 
Abstention : 

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à : 21h40
Le Secrétaire de séance,




           Le Maire,



Jacques GIRAUD.






Anne CHOUVET.
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